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Montargis Vivre sa ville
JUSTICE■ La note de la Chancellerie révélée par Le Canard enchaîné scandalise à Montargis

Mobilisés pour garder l’instruction

Pascale Auditeau
pascale.auditeau@centrefrance.com

D epuis mercredi dernier,
les réactions indignées
se multiplient, après que
Le Canard enchaîné a

révélé l’existence d’une note
confidentielle du ministère de la
Justice à l’intention du cabinet
du Premier ministre, Édouard
Philippe.

Dans celle­ci, les intentions de
la Chancellerie de corréler la
suppression ou le maintien des
postes de certains juges d’ins­
truction aux résultats de La Ré­
publique en Marche (LREM)
aux élections municipales de
mars.

« Si c’est le cas, c’est
un scandale d’État »,
dénonce Benoit
Digeon

Visés, les postes de juges d’ins­
truction qui traitent moins de
50 dossiers chaque année.
Ceux­ci seraient menacés dans
certaines juridictions, mais les
annonces de suppression pour­
raient être différées après les

élections municipales dans les
villes où LREM a des chances de
réaliser un bon score, selon
l’auteur de la note, le directeur
des affaires judiciaires de la mi­
nistre, Nicole Belloubet.

À Montargis, cette affaire n’est
évidemment pas passée inaper­
çue, même si la ville n’apparaît
pas dans les communes citées
par Le Canard enchaîné, au con­
traire de Belfort, Compiègne ou
Saint­Quentin. En 2018, à Mon­
targis, 22 informations judiciai­
res ont été ouvertes, nombre
dépassé cette année : le cabinet

du juge d’instruction traite ac­
tuellement environ 60 dossiers.

Les craintes sur l’avenir du tri­
bunal de Montargis, et particu­
lièrement sur la pérennité du
poste du juge d’instruction, ne
datent cependant pas des « ré­
vélations » du Canard. La récen­
te « loi justice » stipule en effet
que la fonction de magistrat
instructeur peut être supprimée
dans certaines juridictions s’il y
a plusieurs tribunaux dans le
département, ce qui laisse évi­
demment craindre un transfert
du cabinet d’instruction mon­

targois vers Orléans.

Le député Jean­Pierre Door
(LR) se dit aujourd’hui scandali­
sé par la note révélée par l’heb­
domadaire satirique : « Nous
avons immédiatement saisi le
cabinet de la ministre. C’est
scandaleux de vouloir mettre en
rapport la suppression d’un
poste de juge d’instruction avec
des résultats électoraux. Cette
note, je l’ai évidemment regar­
dée à la loupe, et Montargis
n’est pas dedans. Mais on ira
jusqu’au bout pour sauver notre
juge d’instruction. »

Le maire de Montargis, Benoit
Digeon (LR), est lui aussi très
« étonné » par cette note :
« Nous avons à Montargis un
procureur et un président ex­
ceptionnels. Traiter ces gens­là
comme une variable d’ajuste­
ment politique est scandaleux.
Nous sommes évidemment op­
posés à ce que le juge d’instruc­
tion disparaisse à Montargis. Ça
entraînerait la fermeture du
SPIP (NDLR : service pénitenti­
aire d’insertion et de proba­
tion). Orléans, c’est quand
même à une centaine de kilo­
mètres de Courtenay, par exem­
ple. Il est impensable que les
gens n’aient pas tous accès à la
justice. La juridiction actuelle,
qui comprend aussi les secteurs
de Gien et Sully, compte 200.000
habitants. Nous demandons que
les affaires criminelles envoyées
à Orléans reviennent à Montar­
gis et un juge des enfants sup­
plémentaire est attendu. Je
n’ose pas croire à ce qu’il y a
dans cette note. Si c’est le cas,
c’est une affaire d’État. »

40 % des crimes du Loiret
commis dans l’Est du
département
À Montargis, l’activité pénale

est en hausse. Les chiffres par­
tent d’eux­mêmes et témoi­
gnent de la nécessité de laisser
des moyens suffisants à la juri­
diction montargoise : 40 % des
crimes commis dans le Loiret le
sont dans l’est du département,
alors que le territoire ne ras­
semble que 29 % de la popula­
tion du Loiret. ■

La crainte de voir le poste
de juge d’instruction
supprimé à Montargis est
toujours vive, tant chez les
élus que chez les
magistrats et avocats.

RASSEMBLEMENT. Le 20 septembre dernier, le collectif de défense du tribunal de Montargis manifestait devant les
grilles, dénonçant les risques de disparition du juge d’instruction. PHOTO D’ARCHIVES

Près de 500
signataires

Une pétition a été lancée pour la défense du tribunal
de Montargis. Pour l’heure, celle-ci a récolté près de
500 signatures et le texte rappelle que, dans le cadre
de la loi justice, ce sont les chefs de cour qui
émettront des propositions sur le maintien des services
dans les tribunaux. Pour Montargis, les décisions
seraient donc prises depuis Orléans, ce que refuse le
collectif de défense du tribunal.
Pour en savoir plus sur la pétition, rendez-vous sur le
site « mesopinions.com ».

VUDE LOING

ACTION. En mars 2018, déjà, l’inquiétude des magistrats et des avocats s’affichait sur les grilles du tribunal. ARCHIVES

LE SÉNATEUR JEAN-PIERRE SUEUR SE BATTRA « BEC ET ONGLES »

JUSTICE. Pour la création d’un poste de juge pour enfants. Lui aussi a immédia­
tement vérifié que Montargis n’était pas dans la liste publiée par Le Canard
enchaîné. « Cette note est scandaleuse, intolérable et très choquante », souli­
gne le sénateur du Loiret, Jean­Pierre Sueur (PS).
L’élu loirétain se déclare prêt à batailler « bec et ongles » pour que le tribunal
de Grande instance de Montargis conserve les prérogatives qui sont les sien­
nes aujourd’hui : « Le rôle du juge d’instruction est essentiel. Dans la loi justi­
ce, il est question de spécialisation des tribunaux : attention, il ne faut pas
que ce soit une manière détournée d’affaiblir certains tribunaux ! J’avais in­
terpellé Mme Belloubet, la garde des Sceaux, qui m’a répondu que la spéciali­
sation ne se ferait qu’avec l’accord des tribunaux. À Montargis, magistrats et
avocats ne sont pas d’accord. D’autre part, il manque un juge pour enfants à
Montargis : il ne s’agit pas d’échanger un juge d’instruction contre un juge
pour enfants, mais bien de créer un poste. Je suis prêt à me battre. » ■

Le collectif de défense du tribunal, à l’origine d’une pétition, demande
des garanties rapides : « C’est avec stupéfaction que nous avons pris
connaissance de l’article du Canard enchaîné. Le pilotage de la réforme
de la justice est donc guidé par des critères purement électoralistes. Les
suppressions de postes de juges d’instruction dépendraient donc des
scores macronistes. […] Y aurait-il donc différents types de justiciables en
fonction des résultats électoraux de La République en marche ? Les postes
de juge d’instruction devraient-ils donc être supprimés là où les résultats
des macronistes sont les plus faibles et où ces derniers n’ont pas d’élus ?
Il s’agit d’une véritable insulte à l’intérêt général, à l’égalité d’accès des
citoyens à la justice, et un mépris total pour l’indépendance de la justice.
La première présidente de la Cour d’appel d’Orléans ainsi que le
procureur général doivent s’exprimer au plus vite et rassurer quant à la
transparence du processus de décision. Sinon à quoi aurait servi la
concertation locale ? Nous savions déjà que l’intérêt des justiciables de
notre juridiction n’était pas la priorité du ministère, ni de nos chefs de
cour, nous apprenons maintenant que ce sont des critères électoralistes
et bassement partisans qui président au choix de maintenir ou non un
poste de juge d’instruction à Montargis. On est décidément très loin
d’une réorganisation qui était censée “partir du terrain” comme le
répétait notre ministre. »

■ Le collectif de défense veut des réponses


